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Nouvelle ligne Provence-Côte d'Azur: lancement de

l'enquête publique en janvier
Paris, 28 déc. 2021 (AFP) -

L'enquête publique sur les deux premières phases de la future liaison ferroviaire entre Marseille et Nice, préalable

à leur déclaration d'utilité publique, sera ouverte du 17 janvier au 28 février, a indiqué Matignon mardi.

La première phase de la Ligne nouvelle Provence Côte d'Azur (LNPCA) comprend la construction d'une gare près

de l'aéroport de Nice, l'ouverture d'un RER toulonnais et des aménagements à Marseille, qui doivent être mis en

chantier dès 2023 pour une mise en service d'ici 2030.

La deuxième phase concerne des aménagements entre Cannes et Nice et le percement d'un tunnel sous Marseille,

dont l'ouverture est envisagée "d'ici l'horizon 2035", a précisé Matignon dans un communiqué.

Le financement de ces deux phases, estimées à 3,5 milliards d'euros, avait fait en avril l'objet d'un accord entre le

gouvernement et des collectivités locales de Provence-Alpes-Côte d'Azur: 40% de la somme doivent être apportés

par l'Etat et 40% par les collectivités, les 20% restants devant être demandés à l'Europe.

Un établissement public local appelé "Société de la Ligne nouvelle Provence Côte d'Azur" va être créé à la

demande des collectivités afin de percevoir une fiscalité locale dédiée au financement du projet. Une ordonnance

en ce sens est actuellement en cours d'examen au Conseil d'Etat et devrait être publiée au printemps, a précisé

Matignon.

"Dans un second temps la ligne LNPCA ambitionne de développer de nouvelles infrastructures ferroviaires pour

améliorer les liaisons au sein de la région PACA et contribuer à la construction d'un arc ferroviaire méditerranéen

et à la cohésion territoriale régionale", ont souligné les services du Premier ministre.

Une phase 3 ultérieure prévoit la construction d'une ligne nouvelle entre Nice et Cannes, tandis qu'une phase 4

envisage des sections entre Aubagne (Bouches-du-Rhône) et Toulon et entre Cannes et Le Muy (Var). Aucune

échéance n'est encore avancée pour leur réalisation.
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Ville Rail & Transports

L
'

enquête publique sur la ligne nouvelle

Provence Côte d
'

Azur prévue à partir du
17janvier

'

enquête publique sur les deux premières phases de la future liaison

ferroviaire entre Marseille et Nice préalable à leur déclaration d
'

utilité

publique sera ouverte du 17 janvier au 28 février . a indiqué Matignon le

28 décembre.

La première phase de la Ligne nouvelle Provence Côte d
'

Azur (LNPCA) comprend la

construction d
'

une gare près de l
'

aéroport de Nice l
'

ouverture d
'

un RER toulonnais et

des aménagements à Marseille qui doivent être mis en chantier dès 2023 pour une

mise en service d
'

ici 2030 . La deuxième phase concerne des aménagements entre

Cannes et Nice et le percement d
'

un tunnel sous Marseille . dont l
'

ouverture est

envisagée « d
'

ici l
'

horizon 2035 a précisé Matignon dans un communiqué.

Le financement de ces deux phases , estimées à 3 .5 milliards avait fait en avril

l
'

objet d
'

un accord entre le gouvernement et des collectivités locales de Provence-

Alpes-Côte d
'

Azur: 40%% de la somme doivent être apportés par l
'

Etat et 40%% par les

collectivités les 20%% restants devant être demandés à l
'

Europe.
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Un établissement public local appelé « Société de la Ligne nouvelle Provence Côte

d
'

Azur va être créé à la demande des collectivités afin de percevoir une fiscalité locale

dédiée au financement du projet.

A plus long terme lors d
'

une troisième phase . il est prévu de construire une ligne

nouvelle entre Nice et Cannes . tandis que dans une quatrième phase 4 . des sections

sont envisagées entre Aubagne (Bouches-du-Rhône) et Toulon et entre Cannes et Le

Muy (Var) . Aucune échéance n' est encore avancée pour leur réalisation.
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• MARDI 28/12/2021 à 12H13 - Mis à jour à 12H14 

Ligne nouvelle Provence Côte d'Azur : l’enquête 
d’utilité publique ouvrira le 17 janvier 

Par Jean-Luc Crozel 

 

Le projet de la LNPCA repose sur quatre phases et la première concerne le réaménagement des plateaux des 

gares de Nice aéroport et surtout, de Marseille Saint Charles 

 
Le Premier ministre, Jean Castex, vient de confirmer l'ouverture d'une enquête d'utilité publique 
sur le projet de la ligne nouvelle Provence Côte d'Azur (LNPCA). Le Préfet de la région Provence 
Alpes Côte d'Azur a pris un arrêté en ce sens qui indique les dates de son déroulement. 
L'ouverture de l'enquête est prévue le 17 janvier, la clôture le 28 février 2022. 

Très différente des précédentes versions qui privilégiaient la grande vitesse, la LNPCA affiche 
une dimension d'aménagement du territoire tout en améliorant la fréquence et les temps de 
parcours des trains express régionaux (TER). 

La ligne doit pour cela désengorger les nœuds ferroviaires de Marseille, Toulon et Nice afin de 
fluidifier le trafic. Confirmé par une décision du 7 juin 2021, le projet de la LNPCA repose sur 
quatre phases. 

La première concerne le réaménagement des plateaux des gares de Nice aéroport et surtout, de 
Marseille Saint Charles. Les travaux doivent débuter dès 2023 pour une mise en service en 2030. 

La phase 2 concernera la traversée souterraine de Marseille et des aménagements entre Cannes 
et Nice. Cette phase débutera en 2027 pour s'achever en 2035. Coût de ces deux premières 
phases : 3,5 milliards d'euros. Les phases 3 et 4 traiteront des infrastructures ferroviaires 
restantes. 



Transports

Trains PACA : le Premier ministre annonce l
'

ouverture

de l
'

enquête publique de la ligne Marseille-Nice

Mardi 28 2021 a 13 52 Par Nelly France Bleu Provence France Bleu Azur

9 Provence-Alpes-Côte d 'Azur

Jean Castex confirme l
'

ouverture de l
'

enquête publique sur le projet de la ligne nouvelle Provence

Côte d
'

Azur , qui débutera le 17 janvier prochain pour une durée de six semaines.

Le Premier ministre Jean Castex confirme ce mardi l
' ouverture de l

'

enquête d
'

utilité publique sur

les phases 1 et 2 du projet de la Ligne Nouvelle Provence Côte d
'

Azur , à partir du 17 janvier et

jusqu' au au 28 février 2022 . C'
est une nouvelle étape après la concertation publique sur ce

projet où les usagers pouvaient déjà donner leur avis et qui s'
est terminée le 16 août dernier.

Dans cette nouvelle phase d
'

enquête publique , c' est le projet complet qui est présenté et durant

laquelle les usagers par exemple peuvent faire des observations et des propositions.

Ce projet ferroviaire LNPCA vise à désaturer les noeuds ferroviaires de Marseille Toulon , Nice

avec à terme une liaison plus fluide entre Marseille et Nice : davantage de régularité , des

fréquences renforcées et des temps de parcours diminués . Elle a également pour objectif

l
'

amélioration des conditions d
'

exploitation et de robustesse du réseau existant (phases 1 et 2) .
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La phase 1 dont les travaux débuteront dès 2023 (et mise en service en 2030) prévoit :

laréalisation de la gare TGV de Nice Aéroport à quatre voies à quai

desaménagements pour le RER toulonnais.

leréaménagement du plateau de la gare de Marseille-Saint-Charles et des voies des faisceaux

Est et Ouest qui y convergent.

La phase 2 mènera à des aménagements entre Cannes et Nice de la navette azuréenne et de la

traversée ferroviaire souterraine de Marseille . Elle démarrera en 2027 pour une mise en service

d
'

ici l
'

horizon 2035.

A ce stade , le coût cumulé des phases 1 et 2 est estimé à près de 3 ,5 milliards d
'

euros , financés

à 40%% par l Etat et 40%% les collectivités locales , avec une hypothèse de financement européen de

20%%.

Nelly Assénat

France Bleu Provence
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Journaliste

L'enquête publique sur la nouvelle liaison ferroviaire Marseille-Nice

va commencer le 17 janvier…
Christophe VAN VEEN

Annonce de Matignon qui s’implique dans ce dossier. Deux

phases de travaux pour un coût de 3 milliards et demi d'euros avec

notamment la création d'un RER toulonnais, et le percement d'un tunnel

sous Marseille. Preuve que Jean Castex ne parle pas que du Covid. Le

Premier ministre a choisi France Bleu Provence pour assumer ce qu'il

appelle un coup d'accélérateur d'un projet titanesque…
Jean CASTEX, Premier ministre

Incontestablement qu’un coup d'accélérateur que je revendique.

Vraiment puisqu’on va créer une société de la Ligne nouvelle Provence

Côte d'Azur, qu'un accord politique on va dire pour rendre irréversible ce

problème. Mon souci c'est, voilà, de donner vraiment de l'espoir, de

donner des perspectives avec des choses concrètes et un calendrier

désormais fixé. Je suis un homme du Sud, je vois ces problématiques à

la fois du transport du quotidien et du désenclavement qui concourent

aussi au développement économique. Tout le rapport des choses c’est de

concilier la transition écologique et le développement économique.

Christophe VAN VEEN

Et l'aboutissement de ces deux premières phases, si tout va bien,

ce sera vers 2035.
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❚ Vous venez de donner le feu vert à
l’ouverture de l’enquête d’utilité pu-
blique pour le projet de la ligne nouvelle
Provence-Côte d’Azur. Voici qui marque
donc la fin d’un long périple depuis l’aban-
don de la ligne à grande vitesse, en pas-
sant par les études et concertations qui
conduisent à la LNCPA. Le temps d’une ac-
célération est venu?
Oui et j’ai vraiment tenu à lancer ce dos-
sier pour montrer que si la gestion de la
crise sanitaire me demande beaucoup
de temps, elle ne me détourne pas
d’autres sujets qui ouvrent des perspec-
tives au pays et impactent concrète-
ment le quotidien des Français, en ap-
portant des espérances à nos conci-
toyens. Alors oui, le temps est venu pour
une accélération de ce projet comme
pour d’autres. Je fais référence à la ligne
entre Bordeaux et Toulouse, ou encore à
la section ferroviaire appelée à relier
Montpellier à Perpignan. Le gouverne-
ment, à la demande du président de la
République, a souhaité donner un coup
d’accélérateur à ces projets pour amélio-
rer les temps de parcours. Il y a deux rai-
sons à cela: la première correspond à
cette idée que nous devons concilier le
développement économique et la transi-
tion écologique, en affirmant que le
train est clairement une priorité et claire-
ment une question de bon sens. C’est
d’ailleurs ce que j’avais déjà expliqué
lorsque j’avais rouvert le train de nuit Pa-
ris-Nice en mai dernier, ou lorsque j’ai
relancé en octobre, après deux ans d’in-
terruption, le train de primeurs entre
Perpignan et Rungis. Ces réalisations
concrétisent nos engagements en ma-
tière de développement durable.

❚ Et la seconde raison ?
J’y viens. Je suis un homme du Sud et je
pense qu’il faut aussi montrer que ce
Sud a globalement droit à la perspective
de la grande vitesse. C’est une question
d’aménagement du territoire, qui est
une notion à laquelle je tiens beaucoup.
Et cela va de pair avec la transition écolo-
gique. Mais dans ce dossier de la ligne
nouvelle Provence-Côte d’Azur, il s’agit

aussi d’améliorer l’offre de transports
du quotidien. C’est d’ailleurs pour cela
qu’au-delà des phases 1 et 2, sur les-
quelles va porter l’enquête d’utilité pu-
blique qui s’ouvrira le 17 janvier, il est
aussi prévu deux phases ultérieures por-
tant sur des sections nouvelles ac-
cueillant cette ligne grande vitesse.

❚ Là nous en sommes au début du pro-
jet, il s’agira donc de désaturer les nœuds
de Marseille, Toulon et de la Côte
d’Azur…
Oui, car l’objectif premier est bien,
comme je vous l’ai dit, de répondre
d’une part aux besoins des transports du
quotidien des aires métropolitaines,
mais aussi, d’autre part, d’être en me-
sure d’accélérer, à terme, la vitesse de cir-
culation sur cet axe Marseille-Nice. La
phase 2 qui inclut la desserte souterraine
de la gare Saint Charles à Marseille et
vise à la désenclaver, va notamment ser-
vir cet objectif de circulation plus rapide.

❚ Ce dossier a été facile à "accélérer" ?
Ce que je constate - et je m’en réjouis
aussi - c’est que les collectivités territo-
riales qui vont tout de même apporter
40 % du financement des deux pre-
mières phases, dont le montant est éva-
lué à 3,5 milliards d’euros, se sont mises
d’accord. Et je tiens à le saluer publique-
ment, en commençant par la Région et
son président, Renaud Muselier. Il y a
tout un historique que je n’ignore pas
- votre première question y fait réfé-
rence -, il y a eu des discussions, mais ce
que je retiens, c’est qu’aujourd’hui nous
passons à la phase opérationnelle avec
une enquête publique qui s’ouvre donc
le 17 janvier et durera jusqu’au 28 fé-
vrier. Par ailleurs, nous sommes aussi en
train de boucler l’aspect juridique en
portant la création d’un établissement

public local. Tout cela montre que le
consensus existe en politique. Mainte-
nant, place à l’action.

❚ Cela veut dire que le financement des
phases 1 et 2 est bouclé…
Absolument, pour un montant de
3,5 milliards.

❚ Vous avez parlé de la constitution
d’un établissement public local dont il est
dit qu’il percevra une fiscalité locale pour
financer. Cela veut dire que nous Proven-
çaux, allons devoir mettre la main à la
poche ?
"Nous Provençaux", dites-vous… Mais
c’est aussi le cas pour les autres chan-
tiers dont je vous ai parlé précédem-
ment et cela se verra dans la loi de fi-
nances pour 2022 pour ce qui concerne
la ligne du Sud-Ouest. En ce qui
concerne la nature des ressources fis-
cales prévues et attendues par la Région
qui est cheffe de file du groupe de finan-
cement, c’est à elle de les identifier. Ce
n’est pas forcément quelque chose qui
repose sur le contribuable local. L’identi-
fication précise est en cours et il faut que
cette étape s’accomplisse au cours de
l’année 2022.

❚ Pour une constitution cette même an-
née ?
Oui, c’est clair. Cette mise en place se fe-
ra d’ailleurs par ordonnance en applica-

tion de l’article 4 de la loi d’orientation
des Mobilités (loi LOM). Et je peux vous
dire que cette ordonnance qui portera
création de l’établissement public local
de financement appelé "Société de la
ligne nouvelle Provence Côte d’Azur"
est actuellement soumise à l’examen du
Conseil d’État. Et nous avons l’intention
et l’objectif de publier ce texte, de le
rendre opposable, avant la date butoir
fixée par la loi du 9 avril prochain. Cela
signifie que ce projet ne pourra plus être
remis en cause, j’y tiens beaucoup. C’est
une période durant laquelle je serai Pre-
mier ministre et je peux donc m’engager
pour cette création.

❚ Pour les phases 3 et 4, où en est-on?
À ce stade, les objectifs sont fixés mais
les études et concertations doivent se
poursuivre. Il faut bien comprendre
qu’en mettant l’accent sur les phases 1
et 2 évoquées, nous rendons en fait irré-
versible le projet de la ligne nouvelle. Si
nous avions attendu que toutes les
phases soient expertisées totalement,
on y serait toujours et le projet serait en-
core au point mort. Là au moins, il n’est
pas possible de se servir du motif de l’in-
achèvement des études des phases 3 et 4
pour prétexter un désengagement des
phases 1 et 2. C’est le sens politique de
cette décision qui nous permet de dé-
marrer très concrètement le projet et ce,
dès à présent.

❚ Cela veut dire que ce dossier a été par-
ticulièrement complexe ?
C’est toujours très complexe, avec des
procédures et des contestations. C’est la
démocratie. Il faut écouter, s’adapter et
enfin décider. Mon boulot, c’est de favori-
ser les consensus, d’avancer et de
prendre des décisions, mais aussi de dé-
bloquer les arcanes. Rien n’est pire que
de ne pas donner de perspectives. C’est
pour cela que je m’en suis directement
mêlé ! Et pour moi, c’est aussi une
marque de considération concrète à
l’égard des territoires et de leurs habi-
tants.

Recueilli par Jean-Luc CROZEL

Jean Castex: "Nous rendons irréversible le projet"

Aménager le terr i toire. Pour
Jean Castex qui hier a confirmé
l’objectif de la tenue d’une en-

quête d’utilité publique à propos du pro-
jet de construction de la ligne nouvelle
Provence Côte d’Azur (LNPCA) appelée
à desservir les métropoles de Marseille,
Toulon et de la Côte d’Azur, il s’agit là
d’une décision certes "politique", mais
aussi "d’une marque de considération
pour le territoire". Il le dit dans l’entre-
tien accordé à La Provence (voir ci-des-
sous), indiquant que le moment est venu
d’accélérer. En raison de l’approche de
l’élection présidentielle, mais aussi
parce que dans le Sud, le rail n’en peut
plus. L’actuel axe Marseille-Toulon-Nice

réalisé au XIXe siècle est saturé et la mon-
tée en puissance des transports du quoti-
dien, impulsée par la Région Sud pour ré-
duire la part de la route, impose une to-
tale refonte. D’où dans un premier
temps, le projet d’une ligne à grande vi-
tesse qui aurait été dans le prolonge-
ment de la ligne TGV Méditerranée.
Abandonné devant la force des opposi-
tions, des atteintes aux paysages et à l’en-
vironnement, en raison également d’un
coût jugé pharaonique, lui a succédé, à
compter de 2009, le projet, bien plus pru-
dent dans ses modalités d’exécution et
structurant, de la LNPCA. Son ambition :
certes accélérer la vitesse de circulation
des trains - sans généraliser la très

grande vitesse -, mais surtout améliorer
leur fréquence et servir la régularité des
transports. Le tout sur fond d’ouverture
à la concurrence.

Plutôt que d’étudier et de concevoir en
un seul paquet le projet dans une région
marquée par sa diversité, la démarche re-
tenue a été celle d’une concertation plus
segmentée rattachée à des phases.
Quatre au total. Les deux premières, 1 et
2, auxquelles s’attache l’enquête d’utilité
publique qui va s’ouvrir le 17 janvier et
se poursuivre jusqu’au 28 février, ciblent
Marseille, Toulon et la Côte d’Azur. Avec
pour priorités de désaturer les nœuds fer-
roviaires. Dont celui de Marseille qui ver-
ra un réaménagement complet du pla-

teau de la gare Saint-Charles et des fais-
ceaux de voies qui y convergent. S’ajoute-
ront la réalisation de la gare TGV de Nice
Côte-d’Azur et des aménagements pour
un RER à Toulon. Les travaux débute-
ront dès 2023 pour une mise en service
en 2030. La phase 2 ciblera pour sa part
la traversée souterraine de Marseille, ain-
si que des aménagements entre Cannes
et Nice d’une navette azuréenne. Les tra-
vaux débuteront à compter de 2027 pour
une mise en service à l’horizon 2035.
Coût de ces ceux phases : 3,5 milliards
d’euros. Une simple étape, car devront
suivre deux autres phases qui porteront
sur une nouvelle infrastructure. Quand ?

J.-L.C.

France

Coup d’accélérateurCoup d’accélérateur
sur la ligne nouvellesur la ligne nouvelle
L’enquête d’utilité publique se fera du 17 janvier au 28 février

/ PHOTO ARCHIVES LP

Le Premier ministre Jean Castex.
/ PHOTO VALÉRIE VREL

"Mon boulot, c’est de favoriser
les consensus, d’avancer,
de prendre des décisions."

III Mercredi 29 Décembre 2021
www.laprovence.com
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ECONOMIE

Vous venez de donner le feu vert

à l'ouverture de l'enquête d'utilité

publique pour le projet de la ligne

nouvelle Provence-Côte d'Azur.

Voici qui marque donc la fin d'un

long périple depuis l'abandon de

la ligne à grande vitesse, en pas-

sant par les études et concerta-

tions qui conduisent à la LNCPA.

Le temps d'une accélération est

venu?

Oui et j'ai vraiment tenu à lancer ce

dossier pour montrer que si la ges-

tion de la crise sanitaire me demande

beaucoup de temps, elle ne me dé-

tourne pas d'autres sujets qui

ouvrent des perspectives au pays et

impactent concrètement le quotidien

des Français, en apportant des espé-

rances à nos concitoyens. Alors oui,

le temps est venu pour une accélé-

ration de ce projet comme pour

d'autres. Je fais référence à la ligne

entre Bordeaux et Toulouse, ou en-

core à la section ferroviaire appelée

à relier Montpellier à Perpignan. Le

gouvernement, à la demande du pré-

sident de la République, a souhaité

donner un coup d'accélérateur à ces

projets pour améliorer les temps de

parcours. Il y a deux raisons à cela: la

première correspond à cette idée que

nous devons concilier le développe-

ment économique et la transition

écologique, en affirmant que le train

est clairement une priorité et claire-

ment une question de bon sens. C'est

d'ailleurs ce que j'avais déjà expliqué

lorsque j'avais rouvert le train de nuit

Paris-Nice en mai dernier, ou lorsque

j'ai relancé en octobre, après deux

ans d'interruption, le train de pri-

meurs entre Perpignan et Rungis. Ces

réalisations concrétisent nos engage-

ments en matière de développement

durable.

Et la seconde raison ?

J'y viens. Je suis un homme du Sud et

je pense qu'il faut aussi montrer que

ce Sud a globalement droit à la pers-

pective de la grande vitesse. C'est

une question d'aménagement du ter-

ritoire, qui est une notion à laquelle

je tiens beaucoup. Et cela va de pair

avec la transition écologique. Mais

dans ce dossier de la ligne nouvelle

Provence-Côte d'Azur, il s'agit aussi

d'améliorer l'offre de transports du

quotidien. C'est d'ailleurs pour cela

qu'au-delà des phases 1 et 2, sur les-

quelles va porter l'enquête d'utilité

publique qui s'ouvrira le 17 janvier,

il est aussi prévu deux phases ulté-

rieures portant sur des sections nou-

velles accueillant cette ligne grande

vitesse.

Là nous en sommes au début du

projet, il s'agira donc de désaturer

les noeuds de Marseille, Toulon et

de la Côte d'Azur...

Oui, car l'objectif premier est bien,

comme je vous l'ai dit, de répondre

d'une part aux besoins des transports

du quotidien des aires métropoli-

taines, mais aussi, d'autre part, d'être

en mesure d'accélérer, à terme, la vi-

tesse de circulation sur cet axe Mar-

seille-Nice. La phase 2 qui inclut la

desserte souterraine de la gare Saint

Charles à Marseille et vise à la désen-

claver, va notamment servir cet ob-

jectif de circulation plus rapide.

Ce dossier a été facile à "accélérer"

?

Ce que je constate - et je m'en réjouis

aussi - c'est que les collectivités ter-

ritoriales qui vont tout de même ap-

porter 40 % du financement des deux

premières phases, dont le montant

est évalué à 3,5 milliards d'euros, se

sont mises d'accord. Et je tiens à le

saluer publiquement, en commen-

çant par la Région et son président,

Renaud Muselier. Il y a tout un histo-

rique que je n'ignore pas - votre pre-

mière question y fait référence -, il

y a eu des discussions, mais ce que

je retiens, c'est qu'aujourd'hui nous

passons à la phase opérationnelle

avec une enquête publique qui

s'ouvre donc le 17 janvier et durera

jusqu'au 28 février. Par ailleurs, nous

sommes aussi en train de boucler

l'aspect juridique en portant la créa-

tion d'un établissement public local.

Tout cela montre que le consensus

existe en politique. Maintenant,

place à l'action.

Le Premier ministre Jean Castex. Pho-
to : &#47;

Cela veut dire que le financement

des phases 1 et 2 est bouclé...

Absolument, pour un montant de

3,5 milliards.

↑



Vous avez parlé de la constitution

d'un établissement public local

dont il est dit qu'il percevra une

fiscalité locale pour financer. Cela

veut dire que nous Provençaux, al-

lons devoir mettre la main à la

poche ?

"Nous Provençaux", dites-vous...

Mais c'est aussi le cas pour les autres

chantiers dont je vous ai parlé pré-

cédemment et cela se verra dans la

loi de finances pour 2022 pour ce qui

concerne la ligne du Sud-Ouest. En

ce qui concerne la nature des res-

sources fiscales prévues et attendues

par la Région qui est cheffe de file du

groupe de financement, c'est à elle

de les identifier. Ce n'est pas forcé-

ment quelque chose qui repose sur

le contribuable local. L'identification

précise est en cours et il faut que

cette étape s'accomplisse au cours de

l'année 2022.

Pour une constitution cette même

année ?

Oui, c'est clair. Cette mise en place

se fera d'ailleurs par ordonnance en

application de l'article 4 de la loi

d'orientation des Mobilités (loi

LOM). Et je peux vous dire que cette

ordonnance qui portera création de

l'établissement public local de finan-

cement appelé "Société de la ligne

nouvelle Provence Côte d'Azur" est

actuellement soumise à l'examen du

Conseil d'État. Et nous avons l'inten-

tion et l'objectif de publier ce texte,

de le rendre opposable, avant la date

butoir fixée par la loi du 9 avril pro-

chain. Cela signifie que ce projet ne

pourra plus être remis en cause, j'y

tiens beaucoup. C'est une période

durant laquelle je serai Premier mi-

nistre et je peux donc m'engager pour

cette création.

Pour les phases 3 et 4, où en est-

on?

À ce stade, les objectifs sont fixés

mais les études et concertations

doivent se poursuivre. Il faut bien

comprendre qu'en mettant l'accent

sur les phases 1 et 2 évoquées, nous

rendons en fait irréversible le projet

de la ligne nouvelle. Si nous avions

attendu que toutes les phases soient

expertisées totalement, on y serait

toujours et le projet serait encore au

point mort. Là au moins, il n'est pas

possible de se servir du motif de l'in-

achèvement des études des phases 3

et 4 pour prétexter un désengage-

ment des phases 1 et 2. C'est le sens

politique de cette décision qui nous

permet de démarrer très concrète-

ment le projet et ce, dès à présent.

Cela veut dire que ce dossier a été

particulièrement complexe ?

C'est toujours très complexe, avec

des procédures et des contestations.

C'est la démocratie. Il faut écouter,

s'adapter et enfin décider. Mon bou-

lot, c'est de favoriser les consensus,

d'avancer et de prendre des déci-

sions, mais aussi de débloquer les ar-

canes. Rien n'est pire que de ne pas

donner de perspectives. C'est pour

cela que je m'en suis directement

mêlé ! Et pour moi, c'est aussi une

marque de considération concrète à

l'égard des territoires et de leurs ha-

bitants. ■

par Jean-Luc Crozel

Tous droits réservés La Provence 2021
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Alain Patouillard, 
président de l’association 
développement, 
environnement, Provence 
Azur avec le rail et le train 
(Départ), réagit à l’annonce 
de l’ouverture de l’enquête 
publique. 

La Marseillaise : Comment réa-
gissez-vous à cette annonce du 
lancement prochain de l’enquête 
publique concernant la phase 
1 et 2 du projet LNPCA ?  
Alain Patouillard : On est satisfait, 
bien entendu. Depuis 2001 on se 
bat pour avoir cette ligne. C’est une 
bonne avancée mais il ne faut pas 
que cela fasse oublier qu’il y a aus-
si les phases 3 et 4, c’est-à-dire les sec-
tions de lignes nouvelles entre 
Marseille et Nice. On a les moyens, 
financiers mais aussi techniques 
pour commencer, à partir de l’an-
née prochaine, toutes les études 
qui détermineront comment vont 
être réalisées les phases 3 et 4. 
 
Êtes-vous satisfait également 
de la réactivation du conseil 
d’orientation des 
infrastructures (COI) ?  
A.P. : Ce conseil avait été créé, à 

l’époque, pour éclairer le gouverne-
ment sur la politique des investis-
sements pour la mobilité. Il a été 
mis à l’arrêt par le président de la 
République actuel qui ne voulait 
pas de « grands projets mobilité ». Le 
conseil vient d’être réactivé et c’est 
une bonne chose. 
 
De quelle manière votre 
association va-t-elle être 
impliquée dans ce projet ?  
A.P. : Notre implication est qu’on est 
là, depuis 2001, et qu’on se bat depuis 
20 ans pour que ce projet voie le 
jour. On est une association qui re-
groupe des personnes d’horizons dif-
férents et qui pensent que ce projet 
est plus que nécessaire surtout 
lorsqu’on pense à l’état de notre 
planète actuellement. Aujourd’hui 
on continue à suivre la logique de 
développement d’un projet. 
Propos recueillis par M.C. 

« Ce projet est plus que nécessaire »

MOBILITÉS 

Les phases 1 et 2 du projet 
ferroviaire de la Ligne 
Nouvelle Provence Côte 
d’Azur (LNPCA) feront 
l’objet d’une enquête 
publique préalable à la 
déclaration d’utilité 
publique (DUP). Elle se 
déroulera du 17 janvier  
au 28 février 2022. 

Le feu vert a été donné par 
Matignon le 28 décembre et 
aussitôt suivi par un arrêté 

du préfet de la région Paca. Celui-
ci prescrit l’enquête publique et 
donne les dates de son déroulement. 

Les deux premières phases de ce 
projet visent, selon Matignon, la 
« désaturation des nœuds ferroviai-
res de Marseille, Toulon, Nice et de 
la Côte d’Azur pour répondre aux 
besoins liés aux transports du quo-
tidien de ces aires métropolitaines, 
en améliorant la régularité et la fré-
quence des circulations ». 
Concrètement, il s’agit d’un sché-
ma directeur de 25 opérations en-
tre Marseille et Vintimille pour ren-
dre nouvelle la ligne existante, « en 
dénivelant les bifurcations et en créant 
des installations pour les terminus 
des RER de chaque département ». 

 
Un financement à parité 

La ligne existante Marseille-
Vintimille sera également correc-
tement reliée au reste du réseau 
national avec une nouvelle traver-
sée souterraine sous la gare Saint-
Charles de Marseille comprenant 
une nouvelle gare dont l’ouverture 
est envisagée d’« ici 2035 ». Des réa-
lisations qui concernent aussi des 
aménagements entre Cannes et 
Nice ainsi que la gare TGV de Nice 
Saint-Augustin ou encore l’ouver-

ture d’un RER à Toulon. 
Les travaux de la phase 1 débu-

teront, selon le calendrier minis-
tériel, dès 2023 et prévoient une 
mise en service en 2030. Ceux de la 
phase 2, démarreront en 2027 pour 
se terminer à l’horizon 2035. 

L’État s’engage à financer à pari-
té avec les collectivités territoria-
les* ces deux premières phases, dont 
le coût cumulé est estimé à un peu 
plus de 3,5 milliards d’euros, à hau-
teur de 40 % chacun avec l’hypothèse 
d’un financement européen de 20 %. 
Un établissement public local dé-

nommé « Société de la Ligne nou-
velle Provence Côte d’Azur » va être 
créé, à la demande des collectivités, 
afin de percevoir une fiscalité locale 
dédiée au financement du projet. 
M.C. 

 
*Région Sud, Bouches-du-Rhône, 
Alpes-Maritimes, Var, métropoles Aix 
Marseille Provence, Nice Côte d’Azur, 
Toulon Provence Méditerranée,  
communautés d’agglomération de 
Cannes Pays de Lérins, Dracénie 
Provence Verdon et du Pays de 
Grasse.

Ligne nouvelle : l’enquête 
publique bientôt lancée

Les phases 1 et 2 commencent à Marseille avec la réorganisation du 
plateau Saint Charles et la gare souterraine. PHOTO ARAM KARIM
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J ean Castex a confirmé hier

l’objectif de tenue de l’enquête

d’utilité publique sur les phases 1 et

2 du projet LNPCA (Ligne nouvelle

Provence Côte d’Azur) du 17 janvier

au 28 février 2022. Le préfet de la ré-

gion Provence-Alpes-Côte d’Azur a

pris un arrêté en ce sens. Elle a été

conçue pour améliorer la régularité,

la fréquence et les temps de parcours

des trains dans la région.

Elle vise dans un premier temps à

désaturer les nœuds ferroviaires de

Marseille, de Toulon et de la Côte

d’Azur pour répondre aux besoins de

transports du quotidien. Elle a aussi

pour objectif l’amélioration des

conditions d’exploitation et de ro-

bustesse du réseau existant (phases 1

et 2).

La phase 1 prévoit la réalisation : de

la gare TGV de Nice Aéroport à 4

voies à quai, des aménagements du

RER toulonnais, du réaménagement

du plateau de la gare de Marseille-

Saint-Charles et des voies des fais-

ceaux Est et Ouest qui y convergent.

Les travaux se dérouleront entre

2023 et 2030.

La phase 2 mènera à des aménage-

ments entre Cannes et Nice de la na-

vette azuréenne et de la traversée

ferroviaire souterraine de Marseille.

Elle démarrera en 2027 pour une

mise en service d’ici l’horizon 2035.

Dans un second temps, la ligne LNP-

CA ambitionne de développer de

nouvelles infrastructures ferroviaires

pour améliorer les liaisons au sein de

la région Paca et contribuer à la

construction d’un arc ferroviaire mé-

diterranéen (phases 3 et 4).

À ce stade, le coût cumulé des phases

1 et 2 est estimé à près de 3,5 mil-

liards.

Tous droits réservés NICE MATIN 2021
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Le Premier ministre a con-
firmé l’objectif de tenue de
l’enquête d’utilité publique
sur les phases 1 et 2 du pro-
jet LNPCA du 17 janvier au
28 février 2022.
Cette nouvelle ligne est con-
çue pour améliorer la régu-
larité, la fréquence et les
temps de parcours des
trains dans la région.
Le préfet de la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur a
pris un arrêté prescrivant
l’enquête publique et don-
nant les dates du déroule-
ment de l’enquête.
Pour rappel, la ligne nou-
velle Provence Côte d’Azur
(LNPCA) vise dans un pre-
mier temps à désaturer les
nœuds ferroviaires de Mar-
seille, de Toulon et de la
Côte d’Azur pour répondre
aux besoins de transports
du quotidien de ces aires
métropolitaines.

Deux premières
phases
Elle a également pour ob-
jectif l’amélioration des con-
ditions d’exploitation et de
robustesse du réseau exis-
tant (phases 1 et 2).
La décisionministérielle du
7 juin 2021 a confirmé la réa-
lisation en phase 1 :
■ De la gare TGV de Nice
Aéroport à 4 voies à quai.
■ Des aménagements du
RER toulonnais.
■ Du réaménagement du
plateau de la gare de Mar-
seille-Saint-Charles et des
voies des faisceaux Est et
Ouest qui y convergent.
La phase 1 verra ses travaux
débuter dès 2023 et devrait
être mise en service d’ici
2030.
La phase 2 mènera à des
aménagements entre Can-
nes et Nice de la navette
azuréenne et de la traver-
sée ferroviaire souterraine
de Marseille.
Elle démarrera en 2027 pour
une mise en service d’ici
l’horizon 2035.
Dans un second temps, la

ligne LNPCA ambitionne de
développer de nouvelles in-
frastructures ferroviaires
pour améliorer les liaisons
au sein de la région PACA
et contribuer à la construc-
tion d’un arc ferroviairemé-
diterranéen et à la cohésion
territoriale régionale (pha-
ses 3 et 4).
À ce stade, le coût cumulé
des phases 1 et 2 est estimé
à près de 3,5 Mds .
Les modalités de finance-
ment duprojet des phases 1
& 2 de la LNPCA ont fait
l’objet d’une analyse appro-
fondie dans le cadre d’un
groupe de travail État-col-
lectivités-SNCF tout au long
de l’année 2021 aboutissant
à la validation d’un proto-
cole d’intention de finance-
ment entre les parties pre-
nantes : parité entre l’État
et les collectivités, à hau-
teur de 40 % chacun (soit
1,4 Mds chacun), ainsi
qu’une hypothèse de finan-
cement européen de 20 %.

Accélération
de l’ordonnance
Les discussions ont égale-
ment abouti à la rédaction
d’un projet d’ordonnance,
en application de l’article 4
de la Loi d’Orientation des
Mobilités (LOM)permettant
la création d’un établisse-
ment public local (EPL), dé-
nommé « Société de la Ligne
nouvelle Provence Côte
d’Azur ».
À la demande des collectivi-
tés, cet établissement
pourra percevoir une fisca-
lité locale dédiée au finance-
ment du projet, afin de faci-
liter sa réalisation.
Cette ordonnance est ac-
tuellement examinée par le
Conseil d’État, en vue d’une
adoption au printemps
2022.
L’accélération de cette or-
donnance a été décidée con-
jointement par le Premier
ministre et les collectivités
locales concernées, notam-
ment la Région PACA.

La ligne nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA) a
pour but premier de désaturer les nœuds ferroviai-
res. (Photo R. M.)

Lignenouvelle Paca :
l’enquêtepublique
confirméepar Castex
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